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Une réunion du Conseil de coopération de sécurité franco-russe se tien-
dra le 21 janvier à Moscou, après une visite de Michèle Alliot-Marie et de
son homologue Sergueï Ivanov à Saint-Petersbourg. Le “dialogue” insti-
tué autour des groupes d’experts, qui assurent le suivi des travaux
conjoints, ne s’enrichira pas de percée spectaculaire. On parlera stratégie
internationale avec un large tour d’horizon des Balkans à l’Afrique et au
Moyen-Orient. L’approche demeure en effet très “langue de bois“, même
si les partisans d’un rapprochement plus marqué avec Moscou
s’emploient à multiplier les initiatives pour «rompre l’isolement de la
Russie». Des projets de coopération militaire, instruits ces derniers mois,
devraient toutefois se préciser (voir TTU n° 517). La nouveauté pourrait
venir du débat programmé sur un partenariat franco-russe sur le projet
UCAV lancé par la DGA, avec Dassault pour maître-d’œuvre, le préalable
de la définition d’un cadre juridique pour régler les questions de propriété
et de sécurité industrielles ayant été réglé. Notons qu’il s’est écoulé dix
mois avant que le “Mindef” russe ne réponde à l’offre, au terme d’une
réorganisation de ses structures de direction, d’autant plus qu’à Moscou,
on s’intéresse davantage à “l’avion de 5e génération”, qu’à un avion sans
pilote ! La réunion du 21 janvier, conjointe à la Défense et aux Affaires
étrangères, n’en est pas moins perturbée par le refus du MID (le Quai
d’Orsay russe) de soutenir la candidature française au poste de
Secrétaire général de l’OSCE, vacant en février lorsque le titulaire
rejoindra l’Afghanistan pour y représenter Kofi Annan. L’affaire préoccupe
les milieux diplomatiques depuis la présentation de cette candidature par
Michel Barnier au sommet de l’organisation à Sofia, le 6 décembre.
Jacques Chirac qui s’est personnellement engagé pour Marc Perrin de
Brichambaut (l’actuel directeur de la Délégation aux affaires stratégiques
du Mindef) a obtenu un soutien appuyé des pays de l’Union, à l’exception
de l’Autriche. Les Etats-Unis ont pareillement manifesté leur préférence.
Restent la Russie, la Bielorussie, l’Ouzbékistan, le Turkménistan, le
Tadjikistan… et la Suisse qui promeut l’un des siens, membre de l’Institut
de sécurité de Genève. Or, cette réaction confirme le durcissement d’une
fraction de l’appareil d’Etat russe en réaction au discours occidental sur la
transition démocratique des sociétés post-soviétiques. (voir aussi p. 2) 

Selon des sources de renseigne-
ment arabes, un certain nombre
de groupes salafistes engagés
dans des opérations de résistance
en Irak s’efforceraient de consti-
tuer une entité regroupant diverses
factions anti-américaines. Il pour-
raient même proclamer la création
d’un émirat islamique (sur le
modèle de celui qui fut instauré
par les Taliban en Afghanistan),
qui servait de sanctuaire aux
fedayins. Cet émirat, qui ne dispo-
serait pas forcément d’une assise
territoriale bien délimitée (ce qui en

ferait une cible facile pour les
forces américaines), aurait surtout
une portée politique et religieuse.
Sa principale mission serait de
troubler les prochaines élections
et de consolider la guérilla contre
les Américains, quel que soit le
prochain gouvernement. Ceci,
alors que des milieux proches du
Premier ministre, Iyad Allawi, ont
fait savoir que l’équilibre au sein
du pouvoir et l’attribution des
principaux ministères ne devraient
guère être affectés par le résultat
des élections.  

Un émirat islamique en Irak

Comme pressenti, c’est Auverland
qui a remporté la compétition pour
le rachat de Panhard. L’accord aurait
été signé en début de semaine par
Jean-Martin Foltz, PDG de PSA, et
l’acheteur. La société Auverland,
possédée à 76 % par la famille Cohen,
s’est retrouvée en situation de force
après avoir remporté l’appel d’offres
pour le Petit véhicule protégé (PVP),
même si elle disposait de capacités
de production réduites et n’avait pres-
que aucun réseau à l’exportation. PSA
étant vendeur depuis des années de
sa filiale Panhard, Christian Mons,
PDG d’Auverland, a su se montrer
convaincant, malgré une contre-offre
de Volvo Trucks associé à Thales.
Celle-ci a eu surtout pour effet de
faire monter les prix ! La concentra-
tion dans l’armement terrestre est
donc en marche dans le secteur
le plus dynamique du marché, les
véhicules blindés de moins de dix
tonnes. Hasard de ce mécano indus-
triel, Panhard qui avait perdu l’appel
d’offres pour le PVP, va se retrouver
aujourd’hui en première ligne sur ce
programme. En effet, si le châssis et
les caisses devraient être produits
dans l’usine Auverland de Saint-
Germain-Laval, l’assemblage sera
réalisé sur le site de Marolles, où
sont aujourd’hui construits les VBL.
Surtout, le nom Auverland, bien moins
connu à l’international, devrait pro-
gressivement s’effacer au profit de
celui de Panhard, y compris pour le
PVP. Ce dernier aura en effet besoin
de tous les atouts pour s’imposer à
l’exportation. Le résultat de l’appel
d’offres pour le Multi Purpose
Protected Vehicle belge, a montré
que l’allemand Krauss Maffei est
parvenu à marquer des points avec
le Dingo 2. Selon les médias locaux,
l’armée belge aurait ainsi passé
commande de 352 de ces véhicules
logistico-militaires. L’appel d’offres,
lancé en septembre, a été vite
réglé... (suite page 5)

FRANCE/RUSSIE : UN EFFORT NE SUFFIT PAS !
Panhard est vendu, mais

la célèbre marque subsiste 
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RUSSIE : UN PROBLÈME AVEC L’UE

L’issue du troisième tour des élections en Ukraine a renforcé le
mouvement de crispation des cadres du MID russe à l’égard de l’OSCE
déjà perceptible en octobre (voir TTU n° 511). Cette orientation a été
confirmée au sommet de Sofia par le refus de Moscou de renouveler le
mandat des observateurs à la frontière géorgienne (voir TTU n° 520), avec
l’appui des régimes autoritaires d’Asie centrale. Le malaise est profond
comme l’ont constaté les participants à une réunion organisée à Matignon le
15 décembre, où le chef de la délégation russe a dressé un tableau digne de
la guerre froide, de la «menace» que constitueraient les activistes des droits
civiques ! A l’heure où les relations franco-russes font partie des priorités
nationales — le président Chirac sera le 9 mai à Moscou pour célébrer la fin
de la Seconde guerre mondiale — ses proches collaborateurs à l’Elysée
veulent encore croire que le veto contre le candidat de l’UE au poste de
Secrétaire général de l’OSCE n’est pas définitif. Dont acte ! Reste
l’essentiel, que traduit cette attitude “inamicale“ russe : la culture politique
européenne est souvent perçue avec méfiance, voire comme une source de
préoccupation (du fait de la position sur la Tchétchénie, etc.), et l’Europe est
vécue comme un concurrent géopolitique. Si bien que le pouvoir en place à
Moscou a bien du mal à décider de la relation qu’il entend construire avec
l’UE, au-delà d’un intérêt évident à partager sa technologie et de l’attrait
commercial de l’Union — qui totalise aujourd’hui 50 % des exportations
commerciales russes (avec 16 % de sa consommation de pétrole et 20 %
des importations de gaz naturel). 

SOLANA À WASHINGTON  

Javier Solana s’est rendu à Washington pour y évoquer les
interrogations de l’UE à propos du mandat de Bush II. Au cours de ses
entretiens avec Condi Rice le 4 janvier dernier, Solana a pu observer que
l’approche américaine serait désormais moins agressive. La politique
étrangère américaine devrait être largement influencée par Condi Rice et
Stephen Hadley, avec un Pentagone affaibli. A propos du dossier iranien,
«la grande affaire de l’année 2005», Condi Rice a pris de court ses
interlocuteurs en proposant la candidature de l’Iran à l’OMC et en adoptant
une vision optimiste. D’autres sujets ont été abordés, notamment les
Balkans ou encore l’embargo sur les ventes d’armes à la Chine, mais
compte tenu de l’actualité ukrainienne, c’est surtout la Russie qui a été au
centre des préoccupations. Washington s’inquiète de la politique de Poutine
dont l’appartenance au FSB n’excuse pas tout. Si sa réaction soviétique par
rapport à l’Ukraine était prévisible, Condi Rice estimait Poutine davantage
«autonome dans son rapport à la modernité». 

TOKYO ENTRETIENT LA PSYCHOSE CONTRE PYONGYANG

La trêve après la catastrophe est vite passée et les dissensions
réapparaissent brutalement en Asie du Sud-Est. Tandis que le
mouvement indépendantiste d’Atjeh (GAM) a rompu sa trêve en montant
une embuscade contre l’armée indonésienne, ses alliés du Front islamique
moro de libération (MILF), au sud des Philippines, sont à nouveau dans le
collimateur. Les services de sécurité japonais viennent en effet de laisser
filtrer un rapport indiquant que le MILF s’est non seulement rapproché d’Al-
Qaïda, mais a reçu entre 1999 et 2002 une aide logistique de la Corée du
Nord. Pour un million de dollars, le MILF aurait obtenu 10 000 fusils
automatiques M-16, 200 fusils d’assaut, des grenades, des munitions et
diverses armes de poing. Selon des sources policières philippines, le MILF
aurait utilisé pour moitié les fruits de trafics de stupéfiants, et pour l’autre
une assistance financière d’Al-Qaïda via des banques malaises. Les
Japonais, pour leur part, affirment que Kim Jong-il a fait transférer les armes
à Mindanao par sous-marin !

❿ Préposition ou projection ? 

Une étude récente de la DAS calcule
les bénéfices attendus en terme de
souplesse et de réservoir de forces,
d’une remise en question complète
des forces prépositionnées. L’expé-
rience des Britanniques, qui ont très
largement réduit leurs implantations à
l’étranger, leur a permis d’être beau-
coup plus flexibles. Rappelons
qu’aujourd’hui, sur les 18 000 hommes
projetés, plus de 6 000 servent dans
les Dom-Tom et non en Opex. Reste
que cette question est politiquement
sensible dans les états-majors, les
Troupes de Marine s’opposant sur
ce sujet à la Marine nationale ! Pour
ne fâcher personne, le rédacteur
de l’étude a d’ailleurs proposé des
scénarios intermédiaires ! 

❿!Armes chimiques libyennes

A son tour, la Pologne s’investit dans
la lutte contre la prolifération. Ses
experts aideront la Libye à détruire
le stock d’armes chimiques de la
Jamahiriya. L’accord a été conclu en
décembre au terme d’une entrevue
entre le Premier ministre Belka et le
colonel Kadhafi. Pour l’instant, selon
les registres de la Convention de
désarmement de La Haye, l’arsenal
présumé recèle 1 300 tonnes de pro-
duits précurseurs et 23 tonnes de gaz
moutarde  — des munitions chargées
de ce gaz furent employées dans les
années 80 dans le désert tchadien. 

❿Grandeur et servitude

Ce lundi 10 mars, la cellule de crise
constituée autour des administrations
spécialisées de la Défense et du Quai
d’Orsay, pour obtenir la libération
de Christian Chesnot et Georges
Malbrunot, a été reformée. Cette fois
pour tenter de renouer le contact avec
leur consœur Florence Aubenas, dis-
parue à Bagdad depuis le 12 janvier.
Avec une certaine amertume, moins
de quinze jours après le retour en
France des deux journalistes enlevés
le 22 août 2004, car : «Ce n’est pas
seulement la vie de l’otage qui est
en cause ; c’est aussi parfois celle
des fonctionnaires mobilisés pour le
retrouver». Dans l’immédiat, ce sont
effectivement tous les contacts sur
place qu’il s’agit de relancer dans
des conditions souvent périlleuses.
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DES NOMINATIONS ATTENDUES 

Alors que son audience de confirmation doit se tenir le 18 janvier devant le
Congrès, Condoleeza Rice est en train de peaufiner le format du
Département d’Etat. Elle a passé les dernières semaines à multiplier les
entretiens avec les hauts fonctionnaires, pour mieux se faire connaître, mais
aussi pour détecter des candidats prometteurs à certains postes. Pour le
moment, elle a juste nommé son numéro 2, Robert Zoellick, diplomate
expérimenté et ancien du ministère du Commerce. Ce choix a été salué par la
communauté politique car Zoellick a été l’une des chevilles ouvrières de grands
dossiers tels la réunification allemande ou encore l’accord commercial pour
l’Amérique du Nord (Nafta). Seuls les “néo-cons” ont été déçus car ils espéraient
voir nommer un “faucon”, comme Bolton. Rice imprime donc sa marque,
choisissant des hommes d’une fidélité absolue vis-à-vis de Bush, mais aussi
possédant une solide expérience dans les affaires étrangères, comme le montre
la liste des candidats potentiels : son numéro 3, le Secrétaire aux Affaires
politiques, pourrait ainsi être Nicholas Burns, ambassadeur à l’Otan, tandis que
Eric Eldermann succéderait à Beth Jones dans le fauteuil de Secrétaire aux
Affaires européennes. Par ailleurs, Robert Joseph, qui représentait les Etats-
Unis pour les tractations sur le désarmement de la Libye, serait pressenti pour
remplacer Bolton en tant que sous-Secrétaire en charge du contrôle des
armements, tandis que David Welch, actuellement ambassadeur en Egypte,
pourrait succéder à William Burns en tant que Secrétaire adjoint pour le Moyen-
Orient. Enfin, Philip Zelikow, membre de la Commission du 11 septembre,
devrait être l’un des proches conseillers de Rice. Même si cette dernière fait
preuve d’indépendance vis-à-vis des ultras conservateurs, rien n’indique un
changement brutal de politique.

LE BUDGET ISRAÉLIEN DE LA DÉFENSE

Le budget de la défense israélien pour 2005 a été fixé à 7,56 milliards de
dollars, enregistrant une diminution de 172 millions de dollars par rapport
à 2004. Ce budget s’inscrit dans le programme quinquennal Kela 2008, qui
prévoit une série de réformes importantes au sein des forces armées
israéliennes. Pour les forces terrestres, il semblerait que l’acquisition de 8x8
Stryker soit de nouveau d’actualité, afin de remplacer une partie du parc M113
(on parle de quelque 200 exemplaires) : trois engins de ce type font actuellement
l’objet d’évaluations sur le terrain pour s’assurer notamment de la compatibilité
avec des systèmes d’armes et des kits de protection additionnels produits
localement. Ceci dit, une cinquantaine de M113 ont déjà reçu une série de
modifications en terme de protection et de mobilité et il est prévu d’intervenir
également sur 450 autres VTT de même type. Toujours en matière de blindés,
les Israéliens ont entrepris le développement d’un nouveau VCI, dénommé
Nemera (petit tigre), basé sur le châssis du Merkava 4. Au programme de
l’armée de terre, figure également l’acquisition de 103 véhicules tactiques
protégés 4x4 Dingo 2. L’armée de l’air, de son côté, est en train d’évaluer la
possibilité d’acquérir douze AH-64D Apache Longbow, qui s’ajouteront aux
douze déjà en service, alors qu’elle a entrepris un important programme de
modernisation de ses appareils de transport C-130 E/H, de ses ravitailleurs  B-
707 et de ses Hawkeye. Quant à la marine, celle-ci hésite encore sur l’utilisation
des fonds qui lui sont réservés : construire une unité d’assaut amphibie de
13 000 tonnes, acquérir d’autres sous-marins type Dolphin, ou bien encore se
lancer dans la réalisation d’une frégate antiaérienne dotée d’un radar type
Aegis ? En ce qui concerne l’ordre de bataille des forces armées israéliennes,
l’IDF aligne actuellement 186 500 militaires, dont 141 000 pour l’armée de terre,
36 000 aux forces aériennes et 9 500 à la marine. Mais, en cas de mobilisation
générale, Israël est en mesure de déployer en quelques heures pas moins de
631 000 militaires. Tsahal dispose actuellement de 16 divisions au total, avec
3 700 chars de combat et 7 710 VTT et VCI. Par rapport à l’année passée, son
parc de blindés a été réduit de 230 chars et de 290 VTT/VCI. Réduction
également au sein des forces aériennes, avec 518 avions de combat au lieu de
538, et de 58 avions de transport au lieu de 64. Le nombre d’hélicoptères en
service a également chuté, passant de 239 à 205. 

❿ Le Sahara Occidental reconnu ?

Après la reconnaissance, en octo-
bre dernier, de la République arabe
sahraouie démocratique (RASD) par
l’Afrique du Sud, le Front Polisario
continue à intensifier son activité
diplomatique, non seulement,
comme par le passé, en direction
des pays du continent africain et de
l’Amérique latine, mais aussi de
l’Europe, notamment des pays de
l’ex-Yougoslavie, tels la Croatie et
la Bosnie : d’après un des princi-
paux conseillers diplomatiques du
président Abdelaziz, les autorités
de Zagreb et de Sarajevo seraient
en train d’évaluer une possible
reconnaissance officielle de la RASD.
Si, sur le plan diplomatique, le Front
Polisario continue de marquer des
points, il n’en est pas de même,
toutefois, sur la scène intérieure où
commencent à apparaître les pre-
mières failles. Un courant d’oppo-
sition émanant de l’aile dure du
Polisario, dont l’initiateur serait
le journaliste sahraoui  Mahdjoub
Salek, a commencé à  se manifes-
ter à partir de l’Espagne, où réside
une importante communauté
sahraouie : dans plusieurs communi-
qués, publiés via Internet, Mahdjoub
Salek critique ouvertement la
politique menée par les instances
dirigeantes du Polisario, accusées
d’un manque de fermeté en ce
qui concerne le règlement de la
question du Sahara Occidental. 

❿Varsovie prend ses précautions 

Une fraction du quatrième contin-
gent polonais arrive cette semaine
en Irak, avec un mois d’avance,
pour renforcer le dispositif actuel,
deux semaines avant les élections
qui doivent se dérouler dans ce
pays. Le reste des troupes ralliera
Bagdad début février. Le nouveau
contingent, commandé par le général
Waldemar Skrzypczak, appartient
à la  1ère brigade logistique située
à Bydgoszcz (où fonctionne désor-
mais un Centre de formation pour
les soldats qui partent en Irak), à
la 11e division mécanisée (Zagan),
au 1er régiment de parachutistes
(Lubiniec), au 49e régiment d’héli-
coptères de combat (Pruszcz
Gdanski) et de la 10e Brigade
logistique (Opole).  
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LE RAFALE REJOINT (ENFIN) L’ARMÉE DE L’AIR

Les trois premiers appareils sont arrivés fin décembre à Mont-de-
Marsan. Destinés à subir une évaluation opérationnelle au Centre
d'expériences aériennes militaires durant toute l'année 2005, les trois
premiers modèles reçus sont des Rafale B (biplaces) à un standard proche de
celui voulu par l'armée de l'Air (F2). Arrivé sur la BA 118 le 23 décembre, le
premier Rafale B est le n° 304. Il a été suivi du n° 303 le 28 décembre et du
n° 305 le lendemain. Ces biplaces vont être mis en œuvre ces jours-ci par
l'escadron de chasse 05.330 qui aura comme mission première de déve-
lopper et de définir les conditions d'emploi du Rafale. Ceci à la fois à partir de
l'expérience acquise en air-air avec le Mirage 2000-5F à radar multicibles
RDY de Thales mais aussi à partir des enseignements tirés de l'emploi opéra-
tionnel du chasseur-bombardier Mirage 2000D à radar de suivi de terrain
Antilope 5 en mode air-sol. En effet, le Rafale B possède la particularité de
combiner les systèmes de ces deux avions… mais en mieux avec le RBE2 —
radar à balayage électronique 2-plans. Ceci va présenter une charge de
travail importante pour les équipages doubles qui devront dans un premier
temps maîtriser l'avion, puis l'ensemble de son système d'armes, avant de
pouvoir, à leur tour, dispenser leur savoir aux futurs pilotes de Rafale qui
seront sélectionnés en unités dès l'automne prochain, afin de constituer le
noyau du premier escadron de chasse de la Force aérienne de Combat. Pour
l'heure, à Mont-de-Marsan, les équipages découvrent leur nouvelle monture
qui devrait être rejointe avant l'été par trois autres Rafale B qui serviront
d'ancrage au futur Centre de formation rafale 00.339 qui devrait être créé sur
la BA 118. Précisément à l'emplacement laissé vacant, en juillet prochain, par
l'Escadron de reconnaissance stratégique 01.091 qui sera dissous à cette
date, marquant ainsi la fin de l'utilisation du Mirage IV dans l'Armée de l'Air.
L'entrée en service officielle du Rafale est toujours prévue pour septembre
2006 sur la BA 113 de Saint-Dizier. 

LE SCOUT PREND SA RETRAITE

Tsahal vient de décider de retirer du service opérationnel tous ses UAV
Scout. Réalisé par Israel Military Aircraft (IAI), le Scout, ou «Zahavan» dans
la nomenclature militaire israélienne, était entré officiellement en service en
novembre 1979. Les récentes livraisons des nouveaux UAV de Elbit à Tsahal
sont à l’origine de la mise à la retraite du Scout/Zahavan après 25 années de
service environ. 

US : LE DHS EN CRISE

Le très récent Department of Homeland Security, créé au lendemain des
attaques du 11 septembre, a bien du mal à s’imposer à Washington.
Toujours sans chef, après la débâcle de l’affaire Bernard Kerik, trois noms
ressortent particulièrement parmi les successeurs potentiels de Tom Ridge à
la tête du DHS : le chef d’état-major adjoint à la Maison Blanche, Joseph
Hagin, le commissaire aux douanes et à la protection des frontières, Robert
Boner, ainsi que le conseiller particulier de Bush attaché aux questions de
sécurité intérieure, Frances Townsend. Mais c’est une crise encore plus
profonde qui semble frapper le DHS, qui, à  l’instar de la CIA, voit bon nombre
de ses directeurs progressivement vider leur bureau. Le dernier départ
enregistré aura été celui de Susan Neely, directeur du Office for Public
Affairs, après ceux de James Loy, Deputy Secretary, Clark Kent Ervin,
Inspector General, Frank Libutti, numéro deux du service Analyse d’informa-
tions et protection d’infrastructures et bien d’autres encore. Cette vague de
démissions reflète bien toute les difficultés rencontrées par son personnel,
notamment dans la détermination du rôle de l’Agence face aux lourdeurs
bureaucratiques des autres ministères en charge des questions de sécurité.
Avec de plus, la question du contrôle parlementaire sur les activités de
l’agence, qui n’a toujours pas été réglée, le prochain Secrétaire devra à la fois
rassurer son personnel et s’affirmer à l’extérieur.

❿ Un demi-million d’heures de vol

Selon le général Jeffrey Schloesser,
chef de l’Army Aviation Task Force,
les hélicoptères ainsi que les avions
de l’US Army ont totalisé 476 936
heures de vol, entre février et
décembre 2004 dans le ciel irakien.
Ce qui a provoqué un vieillissement
accéléré des machines, mais la
priorité concerne la protection des
aéronefs et des équipages. Dans
l’immédiat, les crédits libérés par
l’abandon du programme Comanche
ont permis de développer de nou-
veaux armements au rang desquels
une version à fragmentation du
missile antichar Hellfire mieux adap-
tée au combat en zone urbaine ;
une autre version à charge thermo-
barique devrait être acquise pour être
utilisée contre les objectifs enterrés.

❿Médicalisation de l’avant

Les infirmiers de l’US Army ont vu
leur stage de formation adapté en
fonction des leçons tirées du conflit
irakien : désormais mieux formés sur
le plan militaire, ils sauront être plus
efficaces dans les phases de com-
bat. De la même manière, les gestes
techniques élémentaires (recherche
de blessure par exemple) devront
pouvoir être accomplis dans l’obs-
curité. Selon les chiffres officiels,
près de 90 % des soldats touchés
en Irak survivent à leurs blessures,
contre 73 % au Vietnam et 78 %
lors de la première guerre du Golfe.

❿ Le code de la Défense

La réforme des lois relatives au
statut général des militaires et aux
réserves, dont l’examen est en cours
au parlement, conduira à la présen-
tation d’un «Code de la défense», à
l’instar du Code pénal ou du Code
de la famille. A l’issue de travaux
conduits depuis 1999, une ordon-
nance a procédé au regroupement
des textes essentiels de l’organisa-
tion et du droit de la défense (de
la loi du 14 septembre 1791 sur
les relations des autorités civiles et
militaires à l’ordonnance du 7 janvier
1959 portant organisation générale
de la défense), ces textes étant
désormais regroupés selon un
plan cohérent.
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PANHARD EST VENDU... (suite de la page 1)

Certains, parmi les compétiteurs malheureux, dénoncent l’aspect
téléguidé de cette compétition, puisque l’expression du besoin belge
était déjà très proche de la définition du Dingo. Face à l’accroissement de
la concurrence sur ce segment, la concentration industrielle au niveau
français n’en prend donc que plus de sens. Soulignons enfin que les équipes
de Panhard ne devraient pas être trop affectées par le changement
d’actionnariat, y compris au niveau de la direction, puisque le management
d’Auverland est très réduit. Le nouvel acheteur n’ignore pas que cette
entreprise a déjà une culture très forte, et qu’un de ses principaux atouts tient
en la qualité de ses personnels au plan technique et commercial. Pour éviter
tout traumatisme, la principale restructuration — le déménagement du vaste
site historique de la Porte d’Ivry en direction de Marolles — ne devrait ainsi
pas être organisée avant plusieurs mois. Le nouveau groupe, qui devrait
compter environ 300 salariés pour un chiffre d’affaires supérieur à 80 millions
d’euros, sera dirigé par Christian Mons, actuel PDG d’Auverland. L’accent
sera mis sur la rationalisation industrielle de l’ensemble et le développement
commercial des nouveaux produits, comme le PVP ou le VBR. Un temps
évoquées, les autres possibilités de croissance externe, comme par exemple
Acmat, ne seraient pas pour le moment d’actualité. 

CONTRE-PROLIFÉRATION : UNE ÉTUDE AMÉRICAINE

A l’heure d’une révision à la baisse du budget 2005 (moins 46 millions de
dollars) des programmes américains d’aide au démantèlement des
arsenaux d’armes de destructions massives ex-soviétiques élaborés dans
le cadre du Cooperative Threat Reduction (CTR), une étude effectuée par
une chercheuse du Laboratoire national Lawrence Livermore, Deborah Yarsike
Ball, montre que 20 % des 600 scientifiques russes (chimistes, biologistes,
physiciens) interrogés dans le cadre d’une enquête réalisée en 2002,
accepteraient de travailler pour un Etat proliférant («Rogue States»). La
destination privilégiée est la Corée du Nord. Certains centres de l’Agence
fédérale de l’énergie atomique ayant été exclus de la recherche, celle-ci s’est
tout de même appuyée sur 20 instituts mondialement connus, où 16 % du
personnel assurent avoir mené des travaux d’armements ces dix dernières
années. Les savants les plus âgés, comme les Moscovites, sont les moins
attirés par la perspective d’un emploi à l’étranger. L’étude met aussi en évidence
le sens des responsabilités d’une majorité de cette communauté, qui devra être
confirmé par les jeunes générations qui n’ont pas connu l’encadrement social de
la période soviétique. Rappelons qu’une part significative de l’aide occidentale
depuis 1991 vise à «fixer» les scientifiques autrefois investis dans des
recherches sur des armes de destruction massive. Entre 1991 et 2000, le Centre
international pour la science et la technologie (CIST, à Moscou) a perçu 130
millions d’euros (20 millions d’euros en moyenne par an, soit le tiers des
dotations budgétaires) de l’Europe, qui a ainsi largement contribué à soutenir le
premier organisme d’assistance à des scientifiques déclassés, en couvrant leurs
projets de reconversion. 

DES SAAB 2000 AEW POUR LE PAKISTAN ? 

Si l’Inde s’est adressée à la Russie et à Israël pour se doter d’un
système aéroporté d’alerte avancée, le Pakistan regarde plutôt du côté
de la Suède. D’après plusieurs sources, le système qui semble attirer toutes
les attentions d’Islamabad semblerait être le Erieye dans la configuration
utilisant le Saab 2000 comme plate-forme au lieu du Saab 340. Les besoins
estimés par les Pakistanais sont particulièrement significatifs puisque ceux-ci
porteraient sur au moins 14 appareils AEW. Des négociations sont
actuellement en cours, mais on ignore pour l’instant si celles-ci déboucheront
sur quelque chose de concret. Ceci dit, le Saab 2000 pourrait faire l’objet d’un
futur contrat avec Pakistan International Airlines qui aurait l’intention d’adopter
cet appareil pour ses lignes régionales.

❿Coopération pour l’UCAV

Si un accord de coopération sur
l’UCAV, selon le programme du
prochain Conseil de coopération de
sécurité et de défense (voir p. 1), le
dossier reviendrait aux industriels.
Parmi les structures concernées,
IRKUT Corporation (dans lequel
EADS a pris une participation en
2004) devrait figurer en première
ligne, avec son bureau d’étude
Yakovlev de Moscou. Cette unité
est à l’origine du succès du Yak-130,
l’avion d’entraînement préféré
au MIG AT franco-russe. 

❿ Le LOSAT aux oubliettes

Alors que le budget de la défense
2005 destiné au Pentagone
(FY 2005) prévoyait d’accorder au
programme LOSAT  pas moins de
86,3 millions de dollars, le Congrès
des Etats-Unis vient de réduire de
façon drastique l’enveloppe consa-
crée au nouveau missile antichar
hyper-véloce. La somme  allouée,
de l’ordre de 15 millions de dollars,
risque de remettre aux calendes
grecques le développement et
l’acquisition du missile LOSAT,
même si, pour l’instant, Lockheed
Martin, maître d’œuvre du
programme, demeure confiant. 

❿!Un rapace européen

Coproduits par le finlandais Patria et
par le polonais Entreprise Mécanique
Militaire de Siemianowice, les dix
premiers véhicules de transport de
troupes Rosomak (le Rapace)
viennent d’être livrés à la 17e Brigade
mécanisée de Miedzyrzecze, région
de Poznan. Les versions de combat
sont équipées avec des tourelles
fabriquées par l’italien Oto Melara.
Jusqu’à fin août 2005, 89 autres VTT
doivent suivre, et 600 autres jusqu’en
2013 pour un montant total de
1,2 milliard d’euros. Dans quinze
mois, 80 % des pièces composant
le Rosomak seront produites en
Pologne par une centaine d’entre-
prises. La durée de vie de ce VTT
s’étalera sur 25 à 30 ans et pourrait
constituer un produit phare d’expor-
tations pour la Pologne, vers
certains pays européens utilisateurs
de matériels soviétiques déclassés,
ou encore en Asie.
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Tony et les douze salopards 
Pendant le week-end, Tony Blair a pu constater le
conflit d’intérêts entre sa police en Irlande du Nord et
ses services spéciaux (MI-6) qui donnaient chacun une
version différente des causes du hold-up réalisé à
Belfast le 22 décembre, nouvelle pomme de discorde
qui parasite le processus de paix. Le patron de la
police, Hugh Orde assure que l’IRA est responsable de
cette opération et viole donc le cessez-le-feu. En privé,
la police estime que le planificateur en était le chef du
renseignement de la Brigade de Belfast de l’IRA et que
les chefs du Sinn Féin étaient au courant de son
organisation visant à financer la mise à la retraite de
plusieurs centaines d’anciens volontaires désormais
démobilisés. Mais le MI-6 livre une autre version : le
cerveau serait un ancien de la Légion étrangère qui
s’est illustré au début des années 90 face aux Serbes,
au côté des Croates dont il a aidé l’un des chefs, le
criminel de guerre Ante Gotovina, à fuir en Sicile puis
en Irlande. Ce petit-f i ls d’un héros de la guerre
d’indépendance irlandaise a aussi aidé les dissidents
de l’IRA véritable à s’approvisionner en armes dans les
Balkans. On le tient pour responsable d’une attaque au
lance-roquettes contre le QG du MI-6 à Londres, en
septembre 2000.

aurait été nommé, à la de-
mande des autorités britan-
niques, à la tête du chantier
naval Australian Defense
Industries, qui appartient
en partie à Thales... 

❿ A paraître...
Très attendus dans les
milieux spécialisés de
l’aéronautique, les deux
tomes sur la Jagd
Geschwader 300, écrits
par Jean-Yves Lorant et
Richard Goyat, paraîtront
en mars et juin 2005 aux
Editions Eagle (www.eagle-
editions.com/jg300.htm).
Ce récit, qui représente
un travail de près d’une
décennie, basé sur les
interviews de plus de
150 pilotes des deux bords,
relate avec de très nombreux
détails les duels sans merci
entre cette unité de la
Luftwaffe et les alliés. Plus
qu’un journal de marche, ce
document sans concession
est aussi un précieux recueil
d’informations techniques.
Disponible uniquement en
anglais, chaque tome coûte
75 dollars.

❿ Les nominés sont...
Lors des vœux du chef
de l’Etat aux armées, les
participants ont remarqué
les compliments «appuyés
et mérités», selon les

termes d’un proche
collaborateur du président,
adressés aux soldats de
Licorne et donc indirecte-
ment au général Poncet.
Deux autres officiers
généraux placés dans des
commandements impor-
tants en opérations exté-
rieures ont aussi été cités
— le général Py avec
l’Eurocorps, en Afghanistan,
le général de Kermabon
au Kosovo. Cette initiative
venue de l’état-major parti-
culier de la présidence fit
l’objet d’un débat en inter-
ne, certains s’interrogeant
sur l’opportunité de nom-
mer ainsi ces généraux.
Une option valorisante
que Jacques Chirac a
décidé d’approuver.

❿ Parrainage

Le Havre a été choisi pour
être la ville marraine du
premier Bâtiment de projec-
tion et de commandement
de la Marine nationale, le
Mistral. Si cette agglomé-
ration ne compte aucune
installation de la Marine,
elle avait réservé un excel-
lent accueil au Charles-de-
Gaulle en juin dernier pour
sa première escale dans un
port non militaire. Le Mistral
pourrait d’ailleurs s’y rendre
au début de l’été. 

Colloques en stock
❿ La guerre des Six-Jours (5-10 juin 1967)
Dans le cadre des conférences du CEHD, Pierre
Razoux, chargé de mission à la DAS, interviendra sur
ce sujet, le 18 janvier, de 17 h 00 à 19 h 00 au château
de Vincennes.
• Contact : cehd@sga.defense.gouv.fr

❿ Le style diplomatique français
A l’occasion des “Lundis de l’IHEDN”, Charles G.
Cogan, chercheur à la John F. Kennedy School of
Government (Université de Harvard), interviendra sur
ce thème le 24 janvier, à 18 h 30 à l’amphi Foch. 
• Contact : inscription sur le site www.ihedn.fr

Repères
TTU - N° 523 - 12 janvier 2005

❿!Dans l’ombre...

Officiellement cadre de
réserve, le major-général
Chen Kaizeng, ancien atta-
ché de défense à Londres
puis Washington pendant
la présidence Clinton, n’en
joue pas moins un rôle
croissant dans la constella-
tion du renseignement
de l’Armée populaire de
libération (APL). Agé de
soixante ans, Chen est
vice-président de l’influent
Institut des études straté-
giques (CISS) ou encore de
l’Association chinoise pour
le contrôle des armes et le
désarmement. Théoricien
de la nouvelle stratégie
chinoise visant à contenir
“l’hégémonie américaine”,
il vient d’être sollicité par
Hu Jintao, dans son rôle
de nouveau président de
la Commission militaire
centrale, pour conseiller
son successeur à la tête

du 2e Bureau, Luo Yudong,
dans la réforme des rensei-
gnements militaires.

❿Good News

C’est avec un soulagement
évident que les autorités
françaises ont appris la
mutation d’Ali Bagai en
décembre dernier... Cet
ingénieur d’origine pakista-
naise, qui pilotait, au sein
de la Defense Procurement
Agency, le projet des porte-
avions (CVF) britanniques,
était un ardent opposant à
toute forme de coopération
avec la France, estimant
que les Britanniques
n’avaient rien à apprendre
de personne en la matière.
Leur dernier projet de porte-
avions remonte toutefois à
près de quarante ans ! Le
nom du nouveau directeur
de programmes du CVF
n’est pas encore connu.
Ironie du sort, Ali Bagai
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